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Procès-verbal n°2025/2 – Séance du conseil municipal du 25 février 2025 

  

 

 

 

PROCES VERBAL N°2025/2 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 25 FEVRIER 2025 

 

  

Séance du mardi 25 février 

2025 

L’an deux mille vingt-cinq, le 25 février 2025 à 18h00, le Conseil 

Municipal, dûment convoqué en séance ordinaire par convocations 

individuelles expédiées le mercredi 19 février 2025, s’est réuni à l’Hôtel 

de Ville, Salle du Conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Le 

Maire. 

Nombre de Conseillers :  

 

 En exercice : 17 

 

 Présents : 15 

 Votants : 16 

Absents excusés : 2 

Monsieur Gabriel DAUBE, Maire, Mesdames Odile DUCREY, Isabelle 

LEVOY, Messieurs Marc FEDINI, Guy PAREY, Damien PILLON Adjoints.  

 

Mesdames, Maryvonne BLYTH, Céline DELAFOSSE, Françoise 

DESHEULLES, Monique LEBRUN, Chantal LETHIMONNIER, Nohanne 

SEVAUX Conseillères. 

 

Messieurs, Jérôme LECONTE (arrivé à 18h43), Julien LESAGE, Etienne 

PIERRE-DIT-MERY Conseillers. 

 

Absents excusés : Fanny LAIR (pouvoir à Mme DELAFOSSE), Bertrand 

LEBOUTEILLER. 

A assisté également à la 

réunion 
Madame Yolande TONA, Directrice générale des services 

Secrétaire de séance Monsieur Marc FEDINI, 1er Adjoint 

VILLE DE PÉRIERS 
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ORDRE DU JOUR : 

 
Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 28 janvier 2025. 
 

1. FINANCES LOCALES  

Code 7.1 Décisions budgétaires 

1. Modification de la délibération n°2025/1/2 relative à la demande de subvention auprès de 
la DRAC pour l’entretien de l’orgue de l’Eglise 

2. Ouvertures de crédits (budgets ville et assainissement) dans le cadre de l’article L1612-1 du 
Code général des collectivités territoriales 

3. Ouverture de crédits pour compte de tiers pour l’exécution d’office de travaux sur la parcelle 
cadastrée ZT50 située La Mare du Pré dans le cadre d’une procédure de mise en sécurité 
d’un immeuble 

Code 7.10 Divers 

4. Convention portant sur le financement de l’entretien annuel de l’orgue J.W. Walker, de 
l’Eglise Saint-Pierre et Saint-Paul conclue avec l’Association de sauvegarde du Patrimoine en 
Pays de Périers 

 

2. COMMANDE PUBLIQUE 

Code 1.2 Délégation de service public 

5. Gestion du fonctionnement de la salle multiculturelle : choix du mode de gestion 

6. Gestion du service public d’assainissement collectif : choix du mode de gestion 

 

3. DOMAINE ET PATRIMOINE 

Code 3.5 Autres actes de gestion du domaine public 

7. Modification de la délibération n°2024/09/156 relative à la mise à jour du tableau de 
classement des voies communales 

8. Baptême de la salle multiculturelle 

 
4. FONCTION PUBLIQUE 

Code 4.1 Personnel titulaires et stagiaires de la F.P.T. 

9. Passation d’une convention de mise à disposition à titre gratuit de personnel à la Ville de la 
Haye dans le cadre du partenariat culturel 

10. Création d’un poste d’adjoint technique principal de 1ère classe 

11. Présentation du Rapport Social Unique 2023  
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Code 4.2 Personnel contractuel 

12. Recrutement d’un agent en contrat à durée déterminée pour surcroit de travail au pôle 
périscolaire, à raison de 30/35ème annualisé 

 
5. INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE 

Code 5.3 Désignation de représentants 

13. Election des jurés d’assises de l’année 2026 

14. Election des membres de la Commission de délégation de service public pour la gestion du 
fonctionnement de la salle multiculturelle et de la Commission de délégation de service 
public pour la gestion du service public d’assainissement collectif 

 

6. DOMAINES DE COMPETENCES PAR THEMES 

Code 8.5 Politique de la ville – habitat - logement 

15. Attribution des aides communales dans le cadre de la politique d’aide communale en faveur 
des propriétaires bailleurs et occupants 

Code 8.8 Environnement 

16. Approbation de la Charte du Parc naturel régional des Marais du Cotentin et du Bessin 2025-
2040 

17. Passation d’un protocole d’accord transactionnel concernant un litige lié à un problème 

d’assainissement 

7. AUTRES DOMAINES DE COMPETENCES 

Code 9.1 Autres domaines de compétences des communes 

18. Passation d’une convention avec le Cabinet JOBERGROUP en vue de recruter un médecin 
libéral 

 

Questions diverses 
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DÉSIGNATION DU SECRETAIRE DE SÉANCE : 
 
Je vous propose de désigner un secrétaire de séance : Monsieur Marc FEDINI est désigné pour remplir 
cette fonction.  
 

APPROBATION DU PROCÈS VERBAL DU DERNIER CONSEIL MUNICIPAL : 
Le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 28 janvier 2025 est approuvé à l’unanimité. 
 

DÉCISIONS DU MAIRE OU DES ADJOINTS PRISES SUR LA BASE DES DÉLÉGATIONS 
CONSENTIES PAR LE CONSEIL MUNICIPAL 
 

Je vous informe qu’aucune décision n’a été prise dans le cadre de mes délégations. 

 

INFORMATION SUR LES DÉCLARATIONS D’INTENTION D’ALIÉNER RECUES EN MAIRIE 
 

Depuis le 31 juillet 2023, la délégation du droit de préemption urbain a été retirée aux maires des 
communes membres de la Communauté de communes Côte Ouest Centre Manche. Il appartient 
désormais au Président de la COCM de faire usage du DPU après avis des Maires. 

Concernant la délégation qui a été faite au Président de la Communauté de communes Côte Ouest 
Centre Manche du Droit de Préemption Urbain, les parcelles suivantes ont été soumises à sa demande 
et il n’a pas fait usage de son droit de préemption :  

Date de 
réception 

N° 
d’enregistrement 

Références cadastrales des parcelles 

Section n° Adresse 
Superficie 

m² 

21/01/2025 202503 AI 430 34 Rue des Forges 211 

22/01/2025 202504 AI 579 15 Allée Saint-Pierre 554 

28/01/2025 202505 AI 990 16 Place du Général Leclerc 79 

28/01/2025 202506 AI 280 / 271 10 Rue de Saint-Lô 669 

 

 

Point 1- 

Délibération 2025.2.10 – Modification de la délibération n°2025/1/2 relative à la demande 

de subvention auprès de la DRAC pour l’entretien de l’orgue de l’Eglise 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités territoriales,  
 
VU, la délibération n°2017/06/76 du Conseil municipal en date du 30 juin 2017, par laquelle les élus 
municipaux ont donné un accord préalable au classement de l’Orgue de l’Eglise de Périers au titre des 
monuments historiques, 
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VU, l’arrêté de classement au titre des Monuments Historiques de l’Orgue J.W. Walker de l’Eglise Saint-
Pierre et Saint-Paul de Périers en date du 26 juillet 2017, 
 
VU, la délibération n°2025/1/2 du conseil municipal en date du 28 janvier 2025, 
 
CONSIDERANT que ce classement permet à la commune de solliciter auprès de la Direction Régionale 
des Affaires Culturelles, une subvention pour assurer son entretien annuel,  
 
CONSIDERANT que pour 2025, cette subvention s’élève à 45% du coût des travaux, 

CONSIDERANT le contrat d’entretien annuel conclu auprès de la société MANUFACTURE D’ORGUES 

ROBERT FRERES chiffrant cet entretien à 600.00 € HT soit 720.00 € TTC pour l’année 2025, 

 

Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter auprès de la Direction Régionale des Affaires 

Culturelles une subvention pour l’entretien annuel de l’Orgue J.W. Walker et à signer tout 

document afférent. 

Article 2 : 

− MODIFIE la délibération n°2025/1/2 du Conseil municipal en ce sens. 

 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 2- 

Délibération 2025.2.11 – Ouverture de crédits dans le cadre de l’article L1612-1 du Code 

général des collectivités territoriales au budget ville 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités territoriales,  
 
CONSIDERANT que dans l’attente du vote du budget primitif 2025, la Ville ne peut engager, liquider et 
mandater les dépenses d’investissement que dans la limite des restes à réaliser de l’exercice 2024,  
 
CONSIDERANT que l’article L1612-1 du Code général des collectivités territoriales donne au conseil 

municipal la possibilité, afin de faciliter les dépenses d’investissement du 1er trimestre 2025, 

d’autoriser le Maire à mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits 

inscrits au budget de l’exercice 2024, 

 

Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à mandater les dépenses d’investissement au titre de l’exercice 

2025 dans la limite des crédits ci-dessous définis : 
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NATURE DE LA DEPENSE IMPUTATION BUDGETAIRE CREDITS AUTORISES 

Travaux de démolition d’un 
bâtiment situé La Mare du Pré 

Compte 231 « immobilisations 
corporelles en cours » 

6 000.00 € TTC 

 

Article 2 : 

− DIT que ces crédits seront repris lors du vote du Budget Primitif ville 2025. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 2- 

Délibération 2025.2.12 – Ouverture de crédits dans le cadre de l’article L1612-1 du Code 

général des collectivités territoriales au budget assainissement 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 

Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités territoriales,  
 
CONSIDERANT que dans l’attente du vote du budget primitif 2025, la Ville ne peut engager, liquider et 
mandater les dépenses d’investissement que dans la limite des restes à réaliser de l’exercice 2024,  
 
CONSIDERANT que l’article L1612-1 du Code général des collectivités territoriales donne au conseil 

municipal la possibilité, afin de faciliter les dépenses d’investissement du 1er trimestre 2025, 

d’autoriser le Maire à mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits 

inscrits au budget de l’exercice 2024, 

 

Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à mandater les dépenses d’investissement au titre de l’exercice 

2025 dans la limite des crédits ci-dessous définis : 

 

 

NATURE DE LA DEPENSE IMPUTATION BUDGETAIRE CREDITS AUTORISES 

Travaux de renforcement des 
réseaux eaux usées Route de 
Lessay 

Compte 2315 « Installations, 
matériels et outillage 
techniques » 

11 000.00 € TTC 

 

Article 2 : 

− DIT que ces crédits seront repris lors du vote du Budget Primitif assainissement 2025. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Point 3- 

Délibération 2025.2.13 – Ouverture de crédits pour compte de tiers pour l’exécution 

d’office de travaux sur la parcelle cadastrée ZT50 située La Mare du Pré dans le cadre d’une 

procédure de mise en sécurité d’un immeuble 

Code 7.1 Décisions budgétaires 

 
Le Conseil Municipal,  

VU, l’arrêté municipal temporaire n°15/2024 en date du 27 février 2024 ordonnant les mesures 
nécessaires pour faire cesser le péril concernant l’immeuble sis La Mare du Pré à Périers situé sur les 
parcelles ZT50 et ZT51, 
 
VU, l’ordonnance du 27 février 2024 du Tribunal administratif de Caen désignant un expert en charge 
d’examiner l’immeuble implanté sur les parcelles cadastrées section ZT n°50 et n°51, situé La Mare du 
Pré à Périers, 
 
VU, le rapport d’expertise du 16 mars 2024 dont les conclusions préconisent « la démolition pure et 
simple de l’ouvrage », 
 
VU, l’arrêté municipal temporaire n°2024/32 en date du 22 mars 2024, ordonnant aux propriétaires 
de l’immeuble la réalisation des travaux nécessaires pour faire cesser le péril concernant l’immeuble 
sis La Mare du Pré à Périers, 
 
VU, la délibération n°2024/8/123 du conseil municipal en date du 26 novembre 2024 autorisant 
l’acquisition du bien sans maître cadastré ZT51 revenant de plein droit à la commune, 
 
VU, l’article L511-4 du Code de la construction et de l’habitation disposant que « les frais de toute 
nature, avancés par la commune lorsqu’elle s’est substituée aux propriétaires ou copropriétaires 
défaillants, en application des dispositions des articles L511-2 et L511-3, sont recouvrés comme en 
matière de contributions directes », 
 
CONSIDERANT que pour raison technique il est proposé que la ville procède à la déconstruction de la 
totalité de l’immeuble, 
 
CONSIDERANT que le coût des travaux de démolition du bâtiment est estimé à 12 000.00 € TTC, soit 
50% à la charge du propriétaire de la parcelle ZT50, 
 
CONSIDERANT que ces dépenses à hauteur de 6 000.00 € TTC constituent des travaux pour compte de 
tiers, 
 
CONSIDERANT qu’une ouverture de crédits au compte 454 est nécessaire, 
 

Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à signer avec le propriétaire de la parcelle ZT50, une convention 
autorisant la ville à réaliser la déconstruction pour son compte et à ses frais. 

 

Article 2 : 

− DECIDE de retracer les travaux pour compte de tiers concernant l’immeuble situé La Mare du 
Pré, parcelle cadastrée ZT50, sur l’opération compte de tiers n°322 « Péril immeuble La Mare 
du Pré ». 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Point 4- 

Délibération 2025.2.14 – Convention portant sur le financement de l’entretien annuel de 

l’orgue de l’Eglise conclue avec l’Association de Sauvegarde du Patrimoine du Pays de 

Périers 

Code 7.10 Divers 

 

Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités territoriales,  
 
VU, la délibération n°2017/06/76 du Conseil municipal en date du 30 juin 2017, par laquelle les élus 
municipaux ont donné un accord préalable au classement de l’Orgue de l’Eglise de Périers au titre des 
monuments historiques, 
 
VU, l’arrêté de classement au titre des Monuments Historiques de l’Orgue J.W. Walker de l’Eglise Saint-
Pierre et Saint-Paul de Périers en date du 26 juillet 2017, 
 
CONSIDERANT que la commune de Périers s'engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à réaliser 
l’entretien annuel de l’Orgue J.W. Walker, classé au titre des monuments historiques, par un facteur 
d’Orgue et à mettre en œuvre, à cette fin, tous les moyens nécessaires à sa bonne exécution, 

CONSIDERANT que l’association AS3P s'engage à soutenir financièrement la réalisation de cette action, 
y compris les moyens de fonctionnement qu'elle requiert ; des moyens humains pouvant également 
être mis à disposition par l’association, lors de la venue du facteur d’Orgue,  

CONSIDERANT que les prestations suivantes sont prises en charge par la commune : 

− Mise à jour du cahier d'entretien : réparation de tous les dysfonctionnements signalés par les 
organistes 

− Révision des souffleries : graissage du moteur, vérification des régulateurs 

− Révision mécanique générale : vérification des tirasses et accouplements et réglages si 
nécessaire, réglage de l’enfoncement des claviers 

− Reprise de l'accord des fonds - Accord des anches : reprises ponctuelles d'harmonie et d'accord 
des fonds, reprises ponctuelles d'harmonie et accord des anches 

− Frais de déplacement : forfait tenant compte des différents déplacements dans cette région 

CONSIDERANT que l'enveloppe financière s'établit conformément à la convention annuelle conclue 
par la commune de Périers avec l’entreprise en charge de la prestation, 

CONSIDERANT que l’association s’engage à verser 40% du montant facturé, après réalisation de la 
prestation, 

CONSIDERANT que la convention est conclue jusqu’au 31 décembre 2026, 
 
Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention avec l’Association de Sauvegarde du 
Patrimoine du Pays de Périers, pour une durée allant jusqu’au 31 décembre 2026. 

 

Article 2 : 

− AUTORISE l’encaissement de la participation financière de l’association s’élevant à 40% du 
montant facturé. 
 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Point 5- 

Délibération 2025.2.15 – Gestion du fonctionnement de la salle multiculturelle : choix du 

mode de gestion 

Code 1.2 Délégation de service public 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal qu’il convient de choisir le mode de gestion du 
fonctionnement de la salle multiculturelle qui entrera en vigueur au 1er septembre 2026. 
Monsieur le Maire rappelle en effet, qu’il convient de distinguer l’activité « spectacles » de l’activité 
« cinéma ». 
 
Monsieur le Maire présente les principales caractéristiques de la salle multiculturelle : 
 
La Commune de Périers est propriétaire d'un bâtiment situé aux 33, 35 et 37 rue de Saint-Lô qu'elle a 
décidé d'aménager pour y installer un complexe culturel comprenant une salle de cinéma, qui 
accueillera également du spectacle vivant. 
 
Une première réflexion préalable avait conduit la Municipalité à envisager une gestion en régie de 
l'exploitation du cinéma et de la salle de spectacle. 
 
Toutefois, au regard de la complexité des compétences techniques requises, ce mode de gestion a été 
écarté rapidement au profit d’une gestion déléguée pour l’activité cinéma exclusivement. 
 
En effet, au terme de l'étude de marché réalisée par le cabinet HEXACOM en 2023, il existe un potentiel 
de fréquentation, évalué entre 18 000 et 22 000 entrées annuelles (dont 4,5% d'entrées scolaires).  
 
L'exploitation prévoit environ 600 séances par an, soit environ 11 à 12 séances par semaine, en tenant 
compte des créneaux réservés au spectacle vivant.  
35 % des séances de cinéma seront consacrées à des films recommandés Art & Essai afin d'obtenir le 
classement Art & Essai du CNC (Centre National du Cinéma). 

La programmation sera variée : 

− Films grand public et familiaux, 

− Films à dimension culturelle pour un public cinéphile, 

− Films destinés au jeune public, avec un objectif éducatif et de divertissement.  

 
La convention de délégation de service public envisagée aura pour objet de confier au délégataire 

l’exploitation du cinéma pour une durée de 6 années à compter de l'achèvement des travaux prévus 

aux alentours de la fin du premier semestre 2026. 

Les grands principes de cette exploitation vont porter sur la programmation, la politique 

d’accompagnement des publics, l’organisation d’évènements ponctuels et la communication. 

Le contrat devra ainsi définir : 

− des principes généraux d’exploitation : nombre minimum de séances, nombre de films, 

répartition des séances dans la semaine, dans l’année... 

 

− des principes généraux de programmation : nature, périodicité de la programmation.  
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La programmation diversifiée destinée à l'ensemble des publics devra assurer un équilibre entre 

les films Art et Essai et les films de divertissement pour tous les publics, contribuant ainsi à 

l’animation du territoire. Le délégataire devra obtenir le classement Art et Essai. Il devra 

également avoir obligatoirement recours à une entente ou un réseau de programmation. 

 

− la politique d’accompagnement des publics : animations scolaires, animations "seniors", 

programmation jeune public… 

 

− la politique de communication 

 

− l’organisation de manifestations et d’évènements ponctuels 

 

− l’offre de prestations annexes 

 

Le délégataire assurera l’exploitation à ses risques et périls et versera à la Collectivité une redevance 

annuelle, contrepartie du droit d'utiliser les ouvrages mis à sa disposition. 

 

Cette redevance sera constituée soit d’un montant fixe, soit d'un montant fixe et d’une part variable 

dont les taux progressifs seraient fixés en fonction du nombre d’entrées ou du chiffre d’affaires. 

 

En contrepartie, la Ville pourra être amenée à verser au délégataire une compensation pour contrainte 

de service public encadrée par l'article L. 2224-1 du Code général des collectivités territoriales et/ou 

proposer certains avantages en nature comme la prise en charge des frais liés aux fluides. 

 
Monsieur le Maire donne lecture des conclusions du rapport sur la gestion du fonctionnement du 
cinéma réalisé par la société HEXACOM qui propose l’exploitation par concession de service public du 
fonctionnement du cinéma, qui semble être la solution la mieux adaptée au contexte communal, sous 
réserve d’effectuer un contrôle de la bonne exécution du contrat. 
 

En effet, la délégation de service public est assurément le mode de gestion le plus adapté aux exigences 

de la Commune et aux spécificités de la gestion du cinéma. 

Par sa souplesse, elle permet de répondre aux contraintes de gestion inhérentes à l’exploitation d’un 

tel équipement. 

La gestion efficace d’un cinéma requiert, outre des capacités commerciales et de gestion financière 

déjà évoquées, une connaissance technique de ce milieu particulier, une maitrise des circuits de 

distribution des films, que la Collectivité pourrait certes acquérir mais au prix d’un risque financier 

important lié au manque d’expérience, et d’un risque de désaffection du public. 

Un professionnel saura également maximiser son modèle économique, mettant ainsi la Commune à 

l’abri d’un risque financier et/ou d’un déficit d’exploitation non maitrisé. La gestion déléguée permet 

ainsi à la Commune de maîtriser ses engagements financiers sans brider l’exploitant dans ses choix 

commerciaux puisque c’est le délégataire lui-même qui assumera le risque de l’exploitation. 



11 
 

Procès-verbal n°2025/2 – Séance du conseil municipal du 25 février 2025 

Enfin, entre la désignation du délégataire et l’ouverture du cinéma, celui-ci pourra accompagner et 

conseiller la Commune sur les travaux de second œuvre et l’aménagement du site, en apportant son 

expertise opérationnelle. 

Telles sont les raisons qui en définitive militent pour que soit envisagé l'exploitation du futur cinéma 

sous le régime de la délégation de service public. 

Monsieur le Maire propose au conseil municipal de délibérer au vu du rapport sur l’étude comparative 
des modes de gestion : 

− activité « cinéma » : gestion déléguée 

− activité « spectacle » : régie 

 
Le Conseil Municipal,  

 
VU, le Code général des collectivités territoriales, 

VU, le Code de la commande publique, 

VU, la réflexion menée sur les différents modes de gestion de l’exploitation d’un cinéma, 

VU, le rapport réalisé par la société HEXACOM présentant ces différents modes de gestion, 

CONSIDERANT que ce rapport met en évidence l’intérêt pour la commune de : 

− recourir à une gestion déléguée sous la forme d’un contrat de concession de service public 

pour l’activité « cinéma », retenir un durée du contrat de délégation de 6 ans, soit une date 

d’échéance fixée au 1er septembre 2032 

− recourir à une gestion en régie pour l’activité « spectacle » 

 
Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− DECIDE le principe de déléguer sous forme d’un contrat de concession de service public, le 

fonctionnement du cinéma, pour une durée de 6 ans à compter du 1er septembre 2026. 

Article 2 : 

− ACTE le principe de la régie pour la gestion du fonctionnement de l’activité « spectacle ». 

Article 3 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à lancer la procédure de consultation pour la passation d’une 

convention de délégation de service public pour le fonctionnement du cinéma. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Point 6- 

Délibération 2025.2.16 – Gestion du service public d’assainissement collectif : choix du 

mode de gestion 

Code 1.2 Délégation de service public 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal que la commune dispose de la compétence 

assainissement collectif sur la totalité de son territoire. 

Son patrimoine est composé d’une station d’épuration avec 2 filières, d’un linéaire total de réseau de 

collecte d’environ 17 km comprenant 13 postes de refoulement, dont 4 en domaine privé. 

Les ouvrages d’assainissement collectif de la commune sont aujourd’hui gérés selon deux modes de 

gestion : 

− Une régie historique existe pour l’entretien des réseaux 

− La station d’épuration et les postes de relevage sont exploités en prestations de services (un 

contrat) 

Afin d’évoluer vers un mode de gestion unique, dans le cadre de la pérennisation de la compétence 

assainissement collectif sur l’ensemble du territoire communal, la commune a fait réaliser (fin 2024 – 

début 2025), une étude afin de définir le mode de gestion le plus adapté. 

Cette étude a été menée par la société SOGETI INGENIERIE INFRA. 

Monsieur le Maire donne lecture des conclusions du rapport sur la gestion du service public 

d’assainissement collectif réalisé par la société SOGETI INGENIERIE INFRA qui propose l’exploitation par 

concession du service public de l’assainissement collectif. 

Au regard des éléments exposés, la collectivité a considéré que le recours à une gestion déléguée pour 

la gestion de l’assainissement collectif apparaît comme le mode de gestion le plus adapté pour 

répondre aux enjeux, besoins et contraintes de la commune. 

Le contrat de prestation de services en cours s’achèvera le 31 décembre 2025. Il est donc prévu que le 

futur contrat débute le 1er janvier 2026. 

 
Le Conseil Municipal,  

 
VU, le Code général des collectivités territoriales, 

VU, le Code de la commande publique, 

VU, le rapport de mode de gestion présenté, avec notamment le principe d’un contrat de concession 

sous forme de délégation de service public, 

CONSIDERANT que ce rapport met en évidence l’intérêt pour la commune de recourir à une gestion 

déléguée sous la forme d’un contrat de délégation de 9 ans, soit une date d’échéance au 31 décembre 

2034. 

 
Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− DECIDE du principe de déléguer sous forme d’un contrat de concession de service public le 

service de l’assainissement collectif, pour une durée de 9 ans à compter du 1er janvier 2026. 
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Article 2 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à lancer la procédure de consultation pour la passation d’une 

convention de délégation de service public pour la gestion du service d’assainissement 

collectif. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 7- 

Délibération 2025.2.17 – Modification de la délibération n°2024/09/156 relative à la mise 

à jour du tableau de classement des voies communales 

Code 3.5 Autres actes de gestion du domaine public 

 

Le Conseil municipal, 

VU, le Code général des collectivités territoriales,  
 
VU, le Code de la voirie routière et notamment ses articles L141-1 et L141-3, 
 
VU, la délibération n°2024/09/156 du conseil municipal en date du 17 décembre 2024, 
 
CONSIDERANT que les voies qui font partie du domaine public routier communal sont dénommées 
« voies communales », 
 
CONSIDERANT que font partie des voies communales, les voies qui répondent à deux conditions :  

− Celles qui, en principe, ont fait l’objet d’un classement par délibération du conseil municipal,  

− Et qui sont affectées à la circulation générale,  
 
CONSIDERANT que le classement des voies dans le domaine public routier communal entraîne les 
conséquences suivantes :  

− La commune a une obligation d’entretien des voies de son domaine public, ce qui la rend 
responsable à l’égard des usagers d’un défaut d’entretien normal,  

− En cas de dommages, les voies communales bénéficient d’une protection pénale particulière, 
celle de la contravention de voirie,  

− Les voies communales sont, par nature, inaliénables et imprescriptibles, ce qui signifie que 
personne ne peut se les approprier par un usage, même de 30 ans,  

 
CONSIDERANT que le tableau de classement des voies communales approuvé par délibération 
n°2024/09/156 du conseil municipal du 17 décembre 2024, doit faire l’objet de modifications, 
 
Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− APPROUVE le tableau de mise à jour de classement des voies communales selon le tableau ci-
dessous : 
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N° Appellation 
Désignation du point d'origine et 

du point d'extrémité 
Longueur 

classée (ml) 
Largeur 

(m) 
Surface 

(m²) 

VC1 Allée des Bouleaux 
entre l'Allée des Saules et l'Allée des 
Frênes 

178,50 3 535,50 

VC2 Allée André Aubert 
part du Boulevard du 8 juin 1944 et 
rejoint le Pôle santé 

70,60 4 282,40 

VC3  Allée de la Colline 
part de la Rue de la Coix Picard, après 
l'Allée des Vallées 

145,00 5 725,00 

VC4  Allée de la Victoire 
part de la RD 900, après la 
Gendarmerie 

193,90 4 775,60 

VC5 Allée des Vallées 
part de la Rue de la Croix Picard et 
rejoint la Rue Alfred Regnault 

335,70 4 1342,80 

VC6 Allée des Blés d'Or 
part du Boulevard du 8 juin 1944 et 
rejoint l'Allée des Chênes 

252,50 5 1262,50 

VC7 Allée des Chênes 
part du rond-point de Carentan 
jusqu'à l'Allée des Frênes 

226,30 5 1131,50 

VC8 Allée des Frênes 
entre l'Allée des Chênes et l'Allée des 
Saules 

46,40 5 232,00 

VC9 Allée des Promenolles 
part de la rue des Douyts jusqu'à la 
Rue des Forges 

92,30 4 369,20 

VC10 Allée du Beau Marais 
part de la RD340 jusqu'au bout du 
lotissement  

90,00 4 360,00 

VC11 Allée du Faîte des Champs 
part de la RD 340 jusqu'au bout du 
lotissement 

270,00 5 1350,00 

VC12 Allée du Village Enchantée 
Part de la RD68 en face de la Rue de 
la Capellerie 

250,00 5 1250,00 

VC13 Allée Jean Baptiste Pasturel  
part de la Rue de Coutances jusqu'à 
la Rue de la Capellerie 

490,00 5 2450,00 

VC14 Allée Saint-Pierre 
part de la Rue du Relais Postal 
jusqu'au Boulevard du 8 juin 1944 

330,00 4 1320,00 

VC15 Avenue de la Gare 
part de la RD900 jusqu'à la Rue de la 
Précourerie 

330,50 4 1322,00 

VC16 Chemin de la Croix Verte 
part de la RD900 face au Collège 
jusqu'à Saint-Sébatsien-de-Raids 

272,20 3 816,60 

VC17 Chemin de la Duloque 
part la RD 900 et rejoint le Chemin de 
la Croix Verte 

131,60 3 394,80 

VC18 Chemin de la Regnauderie 
part de la RD24 jusqu'au fond du 
chemin 

143,40 3 430,20 
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N° Appellation 
Désignation du point d'origine et 

du point d'extrémité 
Longueur 

classée (ml) 
Largeur 

(m) 
Surface 

(m²) 

VC19 Chemin de Saint Martin 
part de la RD 24 jusqu'au fond du 
chemin 

420,30 3 126,90 

VC20 Chemin des Arguilliers 
part de la Rue Alfred Regnault et 
rejoint la Route de la Tauterie 

450,00 3,5 1575,00 

VC21 Chemin des Quatre Barres 
part de la Rue du Clos Lorquet 
jusqu'au fond du chemin 

260,30 3 780,90 

CV22 Chemin du Clos Lorquet 
Part de la rue de Bastogne et se 
termine sur la RD 94 

830,00 4,1 3403,00 

VC23 Chemin du Pavé 
part de l'Impasse des Lilas et rejoint 
la Route de Coutances 

992,10 3 2976,30 

VC24 Chemin du Vivier 
part de la RD 24 jusqu'à la dernière 
maison  

180,40 2,5 451,00 

VC25 Impasse Anaïs de Groucy part le rue de Carentan 55,20 3 165,60 

VC26 Impasse de la Montagne part le rue de Carentan 31,40 3 94,20 

VC27 Impasse des Lilas 
part de la Rue de Coutances et se 
termine à l'Hollerotte 

200,00 4 800,00 

VC28 Impasse du Château part le rue de Carentan 24,60 3 73,80 

VC29 Impasse du vieux Bourg part de la rue de la Halle 48,50 3 145,50 

VC30 Place du Fairage devant le Collège 210,00 5 1050,00 

VC31 Place du Général de Gaulle  autour de l'Eglise et de la Mairie  110,00 3,5 385,00 

VC32 Place du Général Lerclerc 
part de la RD900 et se termine à la 
Rue de Carentan 

205,40 3,5 718,90 

VC33 Route de la Bailhacherie 
après la platière (limite avec 
Millieres) 

98,60 3 295,80 

VC34 Route de la Carrière Hasley de la RD 340 direction Gonfreville 326,40 3,5 1142,40 

VC35 Route de la Voie Romaine 
Part de la RD900 et se termine sur la 
RD 94 

1240,00 4,3 5332,00 

VC36 La Bouvière 
Part de la Route de la Voie Romaine 
jusqu'au lieu-dit La Bouvière 

345,00 5 1725,00 

VC37 La Huberderie 
Lieu-dit La Huberderie situé Route de 
Lessay 

238,70 3 716,10 
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N° Appellation 
Désignation du point d'origine et 

du point d'extrémité 
Longueur 

classée (ml) 
Largeur 

(m) 
Surface 

(m²) 

VC38 La Mare du Pré 
Part de la Rue des Forges jusqu'au 
lieu-dit La Mare du Pré 

191,20 3 573,60 

VC39 Rue Alfred Regnault 
de la rue de Bastogne jusqu'à la Rue 
de la Croix Picard 

327,50 5 1637,50 

VC40 Rue aux Batteux 
part de la Rue des Forges et rejoint la 
Rue Saint-Jacques 

267,20 3,5 935,20 

VC41 Rue de Bastogne 
part de la Rue du Général de Gaulle 
et rejoint la Rue de Coutances 

228,60 5 1143,00 

VC42 Rue de Carentan 
part du rond-point de Carentan et 
rejoint la Place du Général Leclerc 

445,50 4 1782,00 

VC43 Poignavants 
part de la Rue de Coutances et fini en 
impasse  

96,40 3 289,20 

VC44 Rue de la 90ème Division  
part de la Rue du Clos Thorel et 
rejoint la Rue du Clos Rouen 

360,50 4 1442,00 

VC45 Rue de la Capellerie 
part de la Rue de Coutances et 
rejoint la Route de Montsurvent 

275,00 6 1650,00 

VC46 Rue de la Chapelle 
part de la Rue des Forges jusqu'à la 
Rue des Maisons Brûlées 

233,40 3 700,20 

VC47 Rue de la Croix Picard 
part de la rue Alfred Regnault vers 
Vaudrimesnil 

1510,00 3 4530,00 

VC48 Rue de la Halle  
part de la Place du Général Leclerc et 
rejoint la rue du Relai Postal 

172,10 4 688,40 

VC49 Rue du Relai Postal 
part de la RD 900 et rejoint l'Allée  
Saint Pierre 

83,60 4 334,40 

VC50 Rue de la Huche 
part de la Rue du Clos Thorel et 
rejoint la Route de la Voie Romaine  

613,40 3 1840,20 

VC51 Rue de la Platière 
Part de la RD142 et se termine à la 
RD24 

570,00 3,1 1767,00 

VC52 Rue des Douyts 
Part de la RD 900 et rejoint la Rue des 
Ormettes 

255,00 4,5 1147,50 

VC53 Rue des Maisons Brulées 
part de la Rue de Carentan en 
direction de Gonfreville 

122,60 4 490,40 

VC54 Le Pont au Brun 
lieu-dit de la Rue des Maisons 
Brûlées 

392,10 3 1176,30 

VC55 Rue des Marettes 
part de la RD140 et rejoint la Rue des 
Moulins 

318,90 3 956,70 

VC56 Rue des Mésanges 
Part de la RD900 à hauteur de la ZA 
Le Mexique 

240,00 5 1200,00 

VC57 Rue des Moulins 
Part de la RD340 et se termine sur la 
RD24 

1350,00 3 4050,00 
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N° Appellation 
Désignation du point d'origine et 

du point d'extrémité 
Longueur 

classée (ml) 
Largeur 

(m) 
Surface 

(m²) 

VC58 Rue des Ormettes 
part de la Rue de Carentan et rejoint 
la Rue des Forges 

310,00 4,5 1395,00 

VC59 Rue du Bas Chemin 
part de la rue de Carentan et rejoint 
le Rue du Clos de la Croix 

200,00 3 600,00 

VC60 Rue du Cardinal Grosparmi 
part de Place du Général Leclerc et 
rejoint la Rue des Douyts 

80,00 3,5 280,00 

VC61 Rue du Clos de la Croix 
part de la Rue du Bas Chemin et 
rejoint la Rue des Forges 

190,00 2,7 513,00 

VC62 Rue du Clos Rouen 
Part de la RD971 et se termine sur la 
RD94 

830,00 4,1 3403,00 

VC63 Rue du Clos Thorel 
part de la Route de Lessay et rejoint 
le Route de la Voie Romaine 

464,40 4 1857,60 

VC64 Rue Marquis de Pienne 
part de la Rue de Saint-Lô et rejoint 
la Rue de Bastogne 

180,60 4 722,40 

VC65 Rue du Richelieu 
de la Rue des Forges à hauteur du 
lieu-dit La Mare du Pré 

513,50 3 1540,50 

VC66 Rue François Leconte  
part de la RD900 jusqu’à l'Allée des 
Blés d'Or 

550,00 5 2750,00 

VC67 Rue Marcelle Terry 
part de la Rue de Carentan et fait le 
tour de la ZA de La Mare aux Raines  

830,00 4 3320,00 

VC68 Rue Saint Jacques 
part de la rue du Pont l'Abbé et 
rejoint la RD 24 

1384,00 3,5 4844,00 

VC69 Rue Valmy de la Lande 
part de la Route de Lessay et dessert 
la ZA du Mexique 

110,00 7 770,00 

VC70 Venelle Rue de la Gare 
part de la Place du Général de Gaulle 
et rejoint la Rue de la Gare 

50,00 3 150,00 

VC71 Impasse du Longuet part de la Route des Milleries 164,80 3 494,40 

VC72 Allée des Quatre Vents 
part du Boulevard du 8 Juin 1944 et 
rejoint la rue de Saint-Lô 

105,00 3 315,00 

VC73 Rue de la Précourerie 
part de la Rue de la Gare et rejoint la 
Rue du Pont l'Abbé 

132,60 3 397,80 

VC74 Impasse du Mexique 
part de la Route de Lessay lieu-dit Le 
Mexique 

121,40 3 364,20 

VC75 Chemin des Perruques 
part de la Rue des Maisons Brulées et 
rejoint la Rue des Forges 

634,30 3 1 902,90 

    TOTAL 24 641,40   92 260,90 
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Article 2 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à procéder aux formalités nécessaires et signer tous les actes et 

pièces s’y rapportant. 

Article 3 : 

− MODIFIE la délibération n°2024/09/156 en ce sens. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 8- 

Délibération 2025.2.18 – Baptême de la salle multiculturelle 

Code 3.5 Autres actes de gestion du domaine public  

 

Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des collectivités territoriales, 

CONSIDERANT que la réhabilitation de l’ancien cinéma de la commune en salle multiculturelle à vocation 
de cinéma et de spectacles répond à un besoin croissant d’espaces dédiés à la diversité culturelle et aux 
échanges entre les habitants de notre territoire, 

CONSIDERANT que la future salle multiculturelle est conçue pour être un lieu culturel de rencontre, 
d’échange et de partage où des évènements variés tels que des séances de cinéma (films grand public et 
familiaux, films à dimension culturelle pour un public cinéphile, films destinés au jeune public avec un 
objectif éducatif et de divertissement), des spectacles (Villes en scène, théâtre, dans le cadre de notre 
partenariat culturel territorial), des expositions et des conférences pourront se tenir, 

CONSIDERANT que les objectifs poursuivis par ce projet sont les suivants : 

− Promotion de la diversité culturelle : offrir un espace où toutes les cultures peuvent être célébrées 
et mises en avant 

− Renforcement du lien social : créer des occasions de rencontres entre les citoyens, favorisant la 
cohésion sociale et le dialogue interculturel 

− Soutien aux initiatives locales : permettre aux associations et aux artistes du territoire de 
s’exprimer et de se produire dans un cadre adapté 

CONSIDERANT qu’il vous est proposé de baptiser la salle multiculturelle « Le Rex » afin de rendre 
hommage à l’ancien cinéma de la commune qui a été construit à la fin des années 1950 par la famille 
DUVAL et qui a fermé ses portes en 1989, 

 
Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− BAPTISE la future salle multiculturelle : Le Rex 
 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Point 9- 

Délibération 2025.2.19 – Passation d’une convention de mise à disposition à titre gratuit de 

personnel à la Ville de La Haye dans le cadre du partenariat culturel 

Code 4.1 Personnel titulaires et stagiaires de la F.P.T.  

 

Le Conseil Municipal,  

 
VU, le Décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux 
collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux, 
 
VU, le Code général des collectivités territoriales, 
 
VU, le Code général de la fonction publique, et notamment ses articles L512-6 et L512-7 à L512-9 et 
L512-12 à L512-15, 
 
VU, la délibération n°2023/06/106 du conseil municipal en date du 28 septembre 2023 approuvant le 
partenariat culturel de territoire pour la période 2023-2026, 
 
CONSIDERANT que l’organe délibérant est informé préalablement de la mise à disposition d’agents 
faisant partie de ses effectifs, 
 
CONSIDERANT que la mise à disposition est prononcée par arrêté de l'autorité territoriale investie du 
pouvoir de nomination, après accord de l'intéressé et des organismes d'accueil dans les conditions 
définies par la convention de mise à disposition, 

 

CONSIDERANT que la convention conclue entre la collectivité territoriale et l'organisme d'accueil 
définit notamment la nature des activités exercées par le fonctionnaire mis à disposition, ses 
conditions d'emploi, les modalités du contrôle et de l'évaluation de ses activités,  

 

CONSIDERANT que l’assemblée peut décider de l’exonération partielle ou totale, temporaire ou 
définitive, du remboursement de la rémunération et des charges sociales afférentes lorsque la mise à 
disposition intervient : 

− Entre une collectivité territoriale et un établissement public administratif dont elle est membre 
ou qui lui est rattaché, 

− Auprès du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale, 

− Auprès d'un groupement d'intérêt public, auprès d'une organisation internationale 
intergouvernementale, d'une institution ou d'un organe de l'Union européenne, d'un Etat 
étranger, auprès de l'administration d'une collectivité publique ou d'un organisme public 
relevant de cet Etat ou auprès d'un Etat fédéré,  

− Auprès de l'un des établissements mentionnés à l'article L. 5 du code général de la fonction 
publique, lorsque la mise à disposition est prononcée pendant la durée de l'état d'urgence 
sanitaire déclaré sur le fondement de l'article L. 3131-12 du code de la santé publique et en 
lien avec la gestion de la crise sanitaire. 

 

CONSIDERANT que la convention de mise à disposition est avant sa signature, transmise au 
fonctionnaire intéressé dans des conditions lui permettant d'exprimer son accord sur la nature des 
activités qui lui sont confiées et sur ses conditions d'emploi, 
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CONSIDERANT la mise à disposition de deux fonctionnaires titulaires auprès de Ville de la Haye pour 
la journée du 8 mars 2025 de 14h30 à 18h30 pour y exercer à temps complet les fonctions d’agent 
technique pour apporter une aide à l’organisation et au déroulement du Carnaval de La Haye, 

 

CONSIDERANT que cette mise à disposition interviendra dans les conditions définies par la convention 
de mise à disposition de personnel dans le cadre du partenariat culturel,  

 

Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− APPROUVE le principe de la convention de mise à disposition de personnel entre les Villes de 
Périers et de La Haye dans le cadre du partenariat culturel qui prévoit notamment 
l’exonération totale du remboursement des rémunérations et charges sociales afférentes à 
cette mise à disposition. 

 

Point 10- 

Délibération 2025.2.20 – Création d’un poste d’adjoint technique principal de 1ère classe 

Code 4.1 Personnel titulaires et stagiaires de la F.P.T.  

 

Le Conseil Municipal,  

 
VU, le Code général de la Fonction Publique et notamment son article L313-1, 
 
CONSIDERANT que les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe 
délibérant de la collectivité ou de l’établissement, 
 
CONSIDERANT qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 
fonctionnement des services, 
 
CONSIDERANT la nécessité d’assurer les missions d’agent de surveillance scolaire et gestionnaire des 
gîtes communaux, 
 
Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− CREE un emploi d’agent de surveillance scolaire et gestionnaire des gîtes communaux : 
 

EMPLOI/POSTE FILIERE GRADE MINIMUM GRADE MAXIMUM 
TEMPS 
TRAVAIL 

Agent d’entretien, de 
surveillance scolaire et 
gestionnaire des gîtes 
communaux  

Technique Adjoint technique  
Adjoint technique 
principal de 1ère classe   

35h00 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Point 11- 

Présentation du Rapport Social Unique 2023 

Code 4.1 Personnel titulaires et stagiaires de la F.P.T.  

 

Le sujet est reporté à la prochaine séance. 

 

Point 12- 

Délibération 2025.2.21 – Recrutement d’un agent en contrat à durée déterminée pour 

surcroît de travail au pôle périscolaire, à raison de 30/35ème annualisé 

Code 4.2 Personnel contractuel  

 

Le Conseil Municipal,  

 
VU, l’article L332-23 1° du code général de la fonction publique autorisant le recrutement sur des 
emplois non permanents d’agents contractuels pour un accroissement temporaire d’activité pour une 
durée maximale de douze mois sur une période consécutive de dix-huit mois, renouvellement compris,  
 

CONSIDERANT la nécessité de prévoir un agent pour apporter une aide au pôle scolaire pour les 

services lingerie et restauration scolaire à raison de 30/35ème annualisées, pour une durée maximale 

de 12 mois, 

 
Après en avoir délibéré : 

 
Article 1 : 

− CREE, suite à un accroissement temporaire d’activité, un emploi non permanent sur le grade 

d’adjoint technique 1er échelon dont la durée hebdomadaire de service est de 30/35ème 

annualisées pour une durée maximale de 12 mois. 

 

Article 2 : 

− DIT que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent recruté sont prévus 

au Budget. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Point 13- 

Délibération 2025.2.22 – Election des jurés d’assises 2026 

Code 5.3 Désignation de représentants  

 

Le Conseil Municipal,  

 
VU, le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
VU, le courrier du Préfet de la Manche en date du 31 janvier 2025, sollicitant les maires du 
Département de la Manche pour le tirage au sort public d’un nombre de jurés d’assises pour l’année 
2026, 
 
VU, l’arrêté préfectoral du 31 janvier 2025 portant répartition par canton et par commune du nombre 
des jurés d’assises pour l’année 2026, 
 
CONSIDERANT que le Conseil Municipal, chaque année, doit procéder au tirage au sort des jurés 
d’assises d’après la liste générale des électeurs de la Commune prévue par le Code électoral, 
 
CONSIDERANT que l’arrêté préfectoral du 31 janvier 2025 fixe le nombre de jurés à 1 pour la Commune 
de Périers, 
 
CONSIDERANT qu’il appartient à la Commune de tirer au sort publiquement, à partir de la liste 
électorale, un nombre de noms triple de celui fixé par l’arrêté précité, soit 3 jurés, 
 
CONSIDERANT que la Commune ne doit pas retenir les personnes n’ayant pas atteint l’âge de 23 ans, 
au cours de l’année civile qui suit, 
 
CONSIDERANT que la liste électorale ne peut également comprendre des jurés qui, bien qu’inscrits sur 
la liste générale des électeurs de la Commune, au titre de contribuables par exemple, n’auraient pas 
leur domicile ou leur résidence principale dans le ressort de la Cour d’Assises, c’est à dire du 
Département ; les personnes se trouvant dans cette situation devront prendre l’attache de la 
Commission prévue à l’article 262 du Code de procédure pénale, en vue d’obtenir leur radiation, 
 
Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− PROCEDE au tirage au sort des 3 membres du Jury des Assises pour l’année 2026.  
 
Les personnes suivantes sont tirées au sort : 
 

N° NOM PRENOM DATE et LIEU DE NAISSANCE ADRESSE 

1 BOULLEROT Patrick 
15/10/1979 
Paris 11ème arrondissement 

Les Marettes 
50190 PERIERS 

2 FLAHAUT Didier 
18/03/1960 
Périers 

27 Rue de la 90ème Division US 
50190 PERIERS 

3 LEROY Hervé 
01/09/1962 
Coutances 

12 Allée de la Croix Picard 
50190 PERIERS 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Point 14- 

Délibération 2025.2.23 – Election des membres de la Commission de délégation de service 

public pour la gestion du cinéma 

Code 5.3 Désignation de représentants  

 

Le Conseil Municipal,  

 
VU, le Code de la commande publique et notamment ses articles L112-1, L1121-3, L3124-1, R1410-2,  
 
VU, le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1410-3, L1411-1, L1411-
5, D1411-3 à D1411-5,  
 
CONSIDERANT que la constitution d’une commission de délégation de services publics est nécessaire 
à l’occasion de la mise en œuvre d’une procédure de délégation de service public, 
 
CONSIDERANT que cette commission est chargée d’analyser les dossiers de candidature et de dresser 
la liste des candidats admis à présenter une offre,  
 
CONSIDERANT qu’au vu de l’avis de la commission, le Maire organise librement une négociation avec 
un ou plusieurs soumissionnaires, 
 
CONSIDERANT que le Maire saisit le Conseil municipal du choix de l’entreprise auquel il a procédé et 
lui transmet le rapport de la commission, 
 
CONSIDERANT qu’il y a lieu d’élire une commission de délégation de service public qui sera constituée 
pour la délégation de la gestion du fonctionnement du cinéma, 
 
CONSIDERANT que la commission de délégation de services publics et de concessions est composée 
par le Maire (autorité habilitée à signer le contrat de concession) ou son représentant, président et par 
trois membres du Conseil municipal élus en son sein au scrutin secret de liste (sauf accord unanime 
contraire) suivant le système de la représentation proportionnelle avec application de la règle du plus 
fort reste sans panachage ni vote préférentiel,  
 
CONSIDERANT qu’il est procédé, selon les mêmes modalités, à l’élection de suppléants en nombre 
égal à celui des membres titulaires,  
 
CONSIDERANT que lorsqu’ils y sont invités par le président de la commission, le comptable de la 
collectivité et un représentant du ministre chargé de la concurrence peuvent participer, avec voix 
consultative, aux réunions de la commission ; leurs observations sont consignées au procès-verbal,  
 
CONSIDERANT que peuvent participer à la commission, avec voix consultative, des personnalités ou 
un ou plusieurs agents de la collectivité territoriale désignés par le président de la commission, en 
raison de leur compétence dans la matière qui fait l’objet de la délégation de service public,  
 
CONSIDERANT que préalablement à l’élection des membres de la commission, il est proposé au Conseil 
municipal d’organiser les conditions de dépôt des listes et de décider à l’unanimité si l’élection de la 
commission se fera à scrutin secret ou à main levée, 
 
Après en avoir délibéré : 
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Article 1 : 

− APPROUVE le principe de constituer une commission pour la délégation du service public du 
fonctionnement du cinéma. 

 

Article 2 : 

− FIXE les modalités de dépôt des listes pour l’élection de la commission de délégation de 
service public de la façon suivante : 

o Les listes peuvent comporter moins de noms qu’il n’y a de sièges à pourvoir (3 
titulaires, 3 suppléants) 

o Les listes doivent indiquer les noms et prénoms des candidats aux postes de 
titulaires et de suppléants.  

 

Article 3 : 

− DECIDE à l’unanimité que l’élection des membres de la commission de délégation de service 
public se fera par un vote à main levée.  

 

Article 4 : 

− PROCEDE à l’élection des membres de la commission de délégation de service public selon les 
modalités énoncées ci-dessus.  

 

Article 5 : 

− DESIGNE les trois membres titulaires et les trois membres suppléants suivants : 

Membres titulaires Membres suppléants 

Odile DUCREY Marc FEDINI 

Monique LEBRUN Nohanne SEVAUX 

Céline DELAFOSSE Julien LESAGE 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 14- 

Délibération 2025.2.24 – Election des membres de la Commission de délégation de service 

public pour la gestion du service public d’assainissement collectif 

Code 5.3 Désignation de représentants  

 

Le Conseil Municipal,  

 
VU, le Code de la commande publique et notamment ses articles L112-1, L1121-3, L3124-1, R1410-2,  
 
VU, le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1410-3, L1411-1, L1411-
5, D1411-3 à D1411-5,  
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CONSIDERANT que la constitution d’une commission de délégation de services publics est nécessaire 
à l’occasion de la mise en œuvre d’une procédure de délégation de service public, 
 
CONSIDERANT que cette commission est chargée d’analyser les dossiers de candidature et de dresser 
la liste des candidats admis à présenter une offre,  
 
CONSIDERANT qu’au vu de l’avis de la commission, le Maire organise librement une négociation avec 
un ou plusieurs soumissionnaires, 
 
CONSIDERANT que le Maire saisit le Conseil municipal du choix de l’entreprise auquel il a procédé et 
lui transmet le rapport de la commission, 
 
CONSIDERANT qu’il y a lieu d’élire une commission de délégation de service public qui sera constituée 
pour la délégation de la gestion du service public d’assainissement collectif, 
 
CONSIDERANT que la commission de délégation de services publics et de concessions est composée 
par le Maire (autorité habilitée à signer le contrat de concession) ou son représentant, président et par 
trois membres du Conseil municipal élus en son sein au scrutin secret de liste (sauf accord unanime 
contraire) suivant le système de la représentation proportionnelle avec application de la règle du plus 
fort reste sans panachage ni vote préférentiel,  
 
CONSIDERANT qu’il est procédé, selon les mêmes modalités, à l’élection de suppléants en nombre 
égal à celui des membres titulaires,  
 
CONSIDERANT que lorsqu’ils y sont invités par le président de la commission, le comptable de la 
collectivité et un représentant du ministre chargé de la concurrence peuvent participer, avec voix 
consultative, aux réunions de la commission ; leurs observations sont consignées au procès-verbal,  
 
CONSIDERANT que peuvent participer à la commission, avec voix consultative, des personnalités ou 
un ou plusieurs agents de la collectivité territoriale désignés par le président de la commission, en 
raison de leur compétence dans la matière qui fait l’objet de la délégation de service public,  
 
CONSIDERANT que préalablement à l’élection des membres de la commission, il est proposé au Conseil 
municipal d’organiser les conditions de dépôt des listes et de décider à l’unanimité si l’élection de la 
commission se fera à scrutin secret ou à main levée, 
 
Après en avoir délibéré : 

 

Article 1 : 

− APPROUVE le principe de constituer une commission pour la délégation du service public de 
l’assainissement collectif. 

 

Article 2 : 

− FIXE les modalités de dépôt des listes pour l’élection de la commission de délégation de service 
public de la façon suivante : 

o Les listes peuvent comporter moins de noms qu’il n’y a de sièges à pourvoir (3 
titulaires, 3 suppléants) 

o Les listes doivent indiquer les noms et prénoms des candidats aux postes de 
titulaires et de suppléants.  
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Article 3 : 

− DECIDE à l’unanimité que l’élection des membres de la commission de délégation de service 
public se fera par un vote à main levée.  

 

Article 4 : 

− PROCEDE à l’élection des membres de la commission de délégation de service public selon les 
modalités énoncées ci-dessus.  

 

Article 5 : 

− DESIGNE les trois membres titulaires et les trois membres suppléants suivants : 

Membres titulaires Membres suppléants 

Damien PILLON Odile DUCREY 

Nohanne SEVAUX Guy PAREY 

Etienne MERY Marc FEDINI 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Point 15- 

Délibération 2025.2.25 – Attribution des aides communales dans le cadre de la politique 

d’aide communale en faveur des propriétaires bailleurs et occupants 

Code 8.5 Politique de la ville – habitat - logement 

 

Le Conseil Municipal,  

VU, le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

VU, la délibération n°2023.07.119 du 28 novembre 2023, décidant le maintien des aides communales 
dans le cadre de la politique d’aide communale en faveur des propriétaires bailleurs et occupants sur 
la base des objectifs quantitatifs et qualitatifs suivants : 
 

PROPRIETAIRES 
CONCERNÉS 

OBJECTIF DE 
L’AIDE 

INTITULÉ DE 
L’AIDE OU 

DE LA PRIME 

MONTANT UNITAIRE DE L’AIDE VERSEE 
ET CONDITIONS DE VERSEMENT 

ENGAGEMENT 
FINANCIER DE LA 

VILLE  

PROPRIETAIRES 
OCCUPANTS 

Agir sur le 
parc de 
logements 
vacants  

Prime 
installation 
des ménages 

Montant forfaitaire de 2 000 € par logement. 
Conditions :  

- Logement acquis vacant depuis plus de 2 ans 
et situé dans le périmètre défini par la carte 
« hyper centre » (périmètre mis à jour par la 
délibération n°2023.07.119) 

- Engagement à occuper le logement comme 
résidence principale durant au moins 6 ans  

15 primes de 
2 000 € = 30 000 € 

PROPRIETAIRES 
BAILLEURS 

Agir sur le 
parc de 
logements 

Primes            
sortie de 
vacance 

Montant forfaitaire de 1 500 € par logement 
dans le cadre d’un conventionnement avec 
travaux à loyer intermédiaire avec l’Anah  
Conditions : 

7 primes de     
1 500 € = 10 500 € 
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locatifs 
vacants  

- Travaux pour louer un logement vacant 
depuis au moins 2 ans 

- Engager les travaux avec les aides de l’ANAH 
- Louer le logement comme résidence 

principale pour le locataire pour une durée 
allant de 6 à 9 ans selon la convention  

- Logement situé dans le périmètre défini par 
la carte « hyper centre » (périmètre mis à 
jour par la délibération n°2023.07.119) 

Primes sortie 
de vacance 

Montant forfaitaire de 2 000 € par logement 
dans le cadre d’un conventionnement avec 
travaux à loyer social ou très social avec 
l’Anah. 

- Travaux pour louer un logement vacant 
depuis au moins 2 ans 

- Engager les travaux avec les aides de l’ANAH 
- Louer le logement comme résidence 

principale pour le locataire pour une durée 
allant de 6 à 9 ans selon la convention 

- Logement situé dans le périmètre défini par 
la carte « hyper centre » (périmètre mis à 
jour par la délibération n°2023.07.119) 

11 primes de 
2 000 € = 22 000 € 

PROPRIETAIRES 
OCCUPANTS  
ET BAILLEURS 

Campagne de 
ravalement de 
façades  

Primes 
Ravalement 
de façade 

20 façades subventionnées à hauteur de 40% 
du montant TTC des travaux. Aides 
plafonnées à 1 500 € par façades.  

- Conditions : façades donnant sur l'espace 
public et sur les façades arrières des îlots 
reconstruits sur un périmètre défini (cf. carte 
hyper centre mis à jour par la délibération 
n°2023.07.119) 

20 façades x  
1 500 € = 30 000 € 

PROPRIETAIRES 
OCCUPANTS  
ET BAILLEURS 

Isolation 
phonique des 
logements  

Aide aux 
surcoûts liés 
à l’isolation 
phonique 
des 
logements  

25 logements subventionnés à hauteur de 
30% du montant TTC des travaux. Aides 
plafonnées à 1 500 € par logement.  
Concerne les logements situés dans les rues 
classées voies à grande circulation : boulevard 
du 8 juin 1944, rue de Saint-Lô et rue du Pont 
l'Abbé (cf. carte nuisances sonores reportée 
dans la convention d’Opération de 
revitalisation du centre bourg et de 
développement du territoire valant OPAH). 

25 logements x 
1 500 € = 37 500 € 

PROPRIETAIRES 
OCCUPANTS 
(COPROPRIETE) 
ET BAILLEURS 

Action sur les 
îlots de la 
Reconstructio
n du centre-
bourg de 
Périers. 

Aide à 
l’installation 
d'ascenseurs 
mutualisés 
entre 
plusieurs 
immeubles 

Subvention à hauteur de 30% du montant 
TTC des travaux. Aides plafonnées à 8 000 € 
par ascenseur. 
Conditions : 

- Immeubles situés dans le périmètre défini 
par la carte « hyper centre » (périmètre mis 
à jour par la délibération n°2023.07.119) 

- Equipement desservant au moins 2 
immeubles  

2 aides x 8 000 € = 
16 000 € 

PROPRIETAIRES 
OCCUPANTS 
(COPROPRIETES) 
ET BAILLEURS 

Action dans le 
centre-bourg 
de Périers 

Aide à 
l’installation 
d'ascenseurs 
individuels 

Subvention à hauteur de 30% du montant 
TTC des travaux. 
Aides plafonnées à 6 000 € par ascenseur. 
Conditions : 

4 aides à 
l’installation x 
6 000 € = 24 000 € 
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- Immeubles situés dans le périmètre défini 
par la carte « hyper centre » (périmètre mis 
à jour par la délibération n°2023.07.119) 

- Desservir au moins 2 logements dans le 
même immeuble 

 

VU, l’avis favorable de la commission urbanisme habitat qui s’est tenue le 29 janvier 2025, sur les dossiers 

suivants : 

 

 

CONSIDÉRANT que les propriétaires sus-visés satisfont aux conditions de versement des primes 

indiquées, 

 
Après en avoir délibéré : 

 
Article 1 : 

− DÉCIDE le versement des primes communales suivantes : 

o Prime isolation phonique d’un montant de 1 500 € attribuée à Madame GUILLET 

Marie 

o Prime ravalement de façades d’un montant de 1 500 € attribuée à Monsieur 

SECHERESSE Bernard 

o Prime ravalement de façades d’un montant de 1 500 € attribuée à Monsieur PERIER 

Denis 

 
Article 2 : 

− DIT que la dépense sera reprise lors du vote du Budget primitif 2025 au compte 20422. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

NOM DES 

PROPRIETAIRES 

ADRESSE DU 

LOGEMENT 

CONCERNE 

PRIME 

CONCERNEE 

MONTANT 

DE LA 

PRIME 

CONDITIONS DE VERSEMENT DE 

L’AIDE 

GUILLET Marie 

24 Rue du Pont 

L’Abbé 

50190 PERIERS 

Prime isolation 

phonique 
1 500 € 

Le propriétaire doit fournir :  

- La facture des travaux 
- RIB  

SECHERESSE Bernard 

1 Rue Alfred 

Regnault 

50190 PERIERS 

Prime 

ravalement de 

façades  

1 500 € 

Le propriétaire doit fournir :  

- La facture des travaux 
- RIB  

PERIER Denis 
1 Rue Marquis de 

Pienne 

Prime 

ravalement de 

façades 

1 500 € 

Le propriétaire doit fournir :  

- La facture des travaux 
- RIB  
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Point 16-  

Délibération 2025.2.26 – Approbation de la Charte du Parc naturel régional des Marais du 

Cotentin et du Bessin 2025 - 2040 

Code 8.8 Environnement  

 

Le Conseil Municipal,  

VU, le Code général des Collectivités territoriales et notamment ses articles L.5721-1 et suivants, 
 
VU, le Code de l’environnement et notamment ses articles L331-1 à L333-4 et ses articles R333-1 à 
R333-6, 
 
VU, la délibération du Conseil Régional de Normandie en date du 21 septembre 2021 prescrivant la 
révision de la Charte du Parc naturel régional des Marais du Cotentin et du Bessin et fixant son 
périmètre d’étude, 
 
VU, l’avis d’opportunité de l’État en date du 26 avril 2022 qui émet un avis favorable sur l’opportunité 
du projet de renouvellement du classement du Parc naturel régional des Marais du Cotentin et du 
Bessin et notamment sur le périmètre d’étude proposé, 
 
VU, l’avis favorable du Conseil National de la Protection de la Nature en date du 3 juillet 2023, l’avis 
favorable de la Fédération des Parcs naturels régionaux de France en date du 5 juillet 2023 et l’avis 
intermédiaire de l’État en date du 9 novembre 2023, 
 
VU, l’avis délibéré de l’Autorité environnementale en date du 22 février 2024, 
 
VU, l’enquête publique qui s’est déroulée du 30 avril 2024 au 30 mai 2024, 
 

VU, l’avis favorable de la Commission d’enquête publique en date du 4 juillet 2024, 
 

VU, l’examen final du Ministère de la Transition écologique et de la cohésion des territoires en date du 
2 décembre 2024, 
 

VU, le projet de Charte comprenant le rapport, le plan de Parc et ses annexes, 
 

CONSIDERANT que la procédure de révision de la Charte du Parc naturel régional des Marais du 
Cotentin et du Bessin a débuté en septembre 2021 et qu’une nouvelle Charte a été élaborée en 
concertation avec le territoire pour la période 2025-2040, 
 

CONSIDERANT que la Charte 2025-2040, constituée d’un rapport et d’un plan de Parc, a obtenu un avis 
favorable de l’État et de toutes les instances prévues dans la procédure, y compris lors de l'enquête 
publique, 
 

CONSIDERANT que la Charte est maintenant soumise à l'approbation de l’ensemble des collectivités 
territoriales concernées par le périmètre d’étude, soit 114 communes, 6 intercommunalités et 2 
Départements, 
 

CONSIDERANT que chaque collectivité approuve individuellement la Charte par délibération, valant 
également adhésion ou renouvellement de l'adhésion au syndicat mixte d’aménagement et de gestion 
du Parc naturel régional des Marais du Cotentin et du Bessin, 
 

CONSIDERANT que la Charte sera ensuite transmise, pour délibération, au Conseil régional de 
Normandie qui arrêtera le périmètre pour lequel elle demandera le renouvellement du classement des 
Marais du Cotentin et du Bessin en Parc naturel régional auprès de l’Etat pour 15 ans, 
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CONSIDERANT que pour finir, elle sera approuvée par un décret du Premier ministre officialisant le 
renouvellement de la labellisation du territoire en Parc naturel régional, 
 

Après en avoir délibéré : 

Article 1 : 

− APPROUVE, sans réserve, la Charte du Parc naturel régional des Marais du Cotentin et du 
Bessin 2025-2040 ainsi que ses annexes dont les statuts modifiés du syndicat mixte 
d’aménagement et de gestion du Parc naturel régional des Marais du Cotentin et du Bessin. 

 
Article 2 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à signer les actes juridiques, administratifs et financiers 
correspondants. 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 
 

Point 17- 

Passation d’un protocole d’accord transactionnel concernant un litige lié à un problème 

d’assainissement 

Code 8.8 Environnement  

 
Le point est reporté à une prochaine séance. 

 

Point 18- 

Délibération 2025.2.27 – Passation d’une convention avec le cabinet JOBERGROUP en vue 

de recruter un médecin libéral 

Code 9.1 Autres domaines de compétences des communes  

 

Le Conseil Municipal,  

VU, le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU, la nécessité de renforcer l'offre de soins sur le territoire de la commune de Périers, 

CONSIDERANT l'importance d'attirer un médecin généraliste pour répondre aux besoins de santé, 

CONSIDERANT que la communauté de communes s’est engagée à verser à la commune une 
participation financière calculée sur la base de 15 % de la dépense TTC engagée par la commune après 
le 1er janvier 2023 en cas de recours à un cabinet de recrutement, 

CONSIDERANT la proposition de contrat du cabinet Jober-Group pour le recrutement d’un médecin 
généraliste, 

 
Après en avoir délibéré : 

 
Article 1 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention avec le cabinet JoberGroup pour le 
recrutement d'un médecin généraliste qui devra exercer sur le territoire communal à raison 
de 3 à 5 jours par semaine. 
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Article 2 : 

− APPROUVE les termes de la convention, aux termes de laquelle la ville s'engage à rémunérer 
la société JoberGroup à hauteur de 8 500 € HT pour ses services de recrutement. 

 

Article 3 : 

− PREND ACTE que la garantie pour la commune est spécifiée à l'article 4 de la convention, qui 
prévoit que si le candidat recruté met fin à la relation contractuelle dans un délai de 60 jours 
calendaires à compter du premier jour de travail effectif, JoberGroup s'engage à rechercher 
un nouveau candidat pour le même poste à pourvoir, sans honoraires supplémentaires. 

 

Article 4 : 

− PREND ACTE que la convention passée avec JoberGroup est conclue pour une durée 
indéterminée ; que chacune des parties pourra rompre le contrat à tout moment par simple 
lettre recommandée moyennant le respect d’un préavis d’un mois. 
 

Article 5 : 

− AUTORISE Monsieur le Maire à signer une convention avec le médecin recruté et la 
communauté de communes Côte Ouest Centre Manche formalisant l’engagement du médecin 
de s’installer au Pôle médical de Périers pour une durée supérieure à deux ans. 

En cas de de non-respect de cet engagement, le médecin s’engage à rembourser à la ville de 
Périers le montant des honoraires qu’elle aura réglé à JoberGroup.  

 
Article 6 : 

− DONNE à Monsieur le Maire tous pouvoirs pour signer les deux conventions et tous documents 
nécessaires à l'exécution de la présente délibération. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Informations et questions diverses :  

 

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal de la présentation du diagnostic énergétique et des 
travaux de rénovation de l’école primaire et maternelle par le SDEM50 et l’équipe de maîtrise d’œuvre. 
Les études d’avant-projet sommaire seront présentées en avril. 

Monsieur Julien LESAGE indique que la place située derrière la Mairie manque d’éclairage, ce qui peut 
poser problème pour la sécurité des piétons. Il ajoute que la place est éclairée mais pas suffisamment. 
Monsieur LESAGE s’interroge sur la possibilité de régler l’intensité ou d’installer des candélabres 
solaires. 

Madame Monique LEBRUN demande de remettre du caillou Rue des Maisons Brûlées et Chemin des 
Perruques. 

Madame Monique LEBRUN sollicite la mise en place d’un système de fermeture automatisée de la 
porte de l’Eglise. Monsieur le Maire précise que la commune verse une indemnité de gardiennage qui 
a pour objet de couvrir cette charge. 

Madame Monique LEBRUN indique que la peinture au sol matérialisant les places de stationnement 
est effacée aux abords de l’Eglise. 

Mesdames Isabelle LEVOY et Céline DELAFOSSE informent qu’il manque une ampoule sur le candélabre 
situé à proximité du cimetière. 

Monsieur Guy PAREY relaie la demande de M. Claude PASTUREL de replanter 6 chênes dans l’allée du 
souvenir. 

Monsieur Damien PILLON informe du festival Pierres en Lumière qui se déroulera le 17 mai ; à cette 
occasion, un concert est organisé à l’Eglise. 

Monsieur Etienne PIERRE-DIT-MERY invite le Conseil municipal à participer au Carnaval de La Haye le 
8 mars, pour lequel la commune est partenaire. 

 

La séance est levée à 20h03. 

 

Le présent procès-verbal a été approuvé par le Conseil municipal du ___________________. 
 

 

Le Secrétaire de Séance,      Monsieur le Maire 

 

 

 

 

Marc FEDINI         Gabriel DAUBE 


